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Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionné le 22 février 1955]

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 17 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
1 George VI, chapitre 102, article 5, et
14-15 George VI, chapitre 70, article 4, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 1 7 . A sa première assemblée après
les 1er décembre, 1er mars, 1er juin et 1er
septembre de chaque année, le conseil de
ville de ladite cité élira l'un des échevins
dudit conseil pour remplir les fonctions
de maire suppléant durant les trois mois
suivants, et l'échevin ainsi élu aura et
exercera tous les pouvoirs, l'autorité et les
privilèges dont le maire est revêtu, lorsque
pour cause d'absence de la cité, maladie
ou autre cause, le maire sera incapable de
les exercer.

Dans le cas où, pour une raison quel-
conque, ledit maire suppléant n'a pas été
élu à telle première assemblée après le
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1er desdits mois, il peut l'être à une
assemblée subséquente."

2 . L'article 18 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
7 George VI, chapitre 50, article 3, et
l'article 18a de la loi 19 George V, cha-
pitre 95, tel qu'édicté par la loi 7 George
VI, chapitre 50, article 3, sont remplacés
par l'article suivant:

" 1 8 . Pour être éligible comme maire
ou échevin ou être habile à en exercer les
fonctions, il faut être citoyen canadien,
avoir résidé et tenu feu et lieu dans les
limites de la cité, pendant l'année précé-
dant immédiatement l'élection, être un
électeur dûment qualifié de la cité et
avoir, durant les douze mois précédant
immédiatement la mise en nomination
possédé dans la cité et posséder encore, à
la date de la mise en nomination et à celle
de l'élection, à titre de propriétaire, en
son propre nom ou au nom de son conjoint
des biens-fonds dont la valeur inscrite au
rôle d'évaluation en vigueur à la date de
la présentation doit être celle indiquée ci-
après, après paiement ou déduction faite
de toute hypothèque et de tout privilège
enregistré sur tels biens-fonds:

a) Pour les candidats à la mairie, la
valeur desdits immeubles doit être d'au
moins cinq mille dollars;

b) Pour les candidats aux sièges dési-
gnés par le numéro 1, la valeur desdits
immeubles doit être d'au moins deux
mille dollars;

c) Pour les candidats aux sièges dési-
gnés par le numéro 2, la valeur desdits
immeubles doit être d'au moins mille
dollars.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin, s'il
ne possède ou s'il cesse de posséder le cens
d'éligibilité prescrit par le présent article."

3 . L'article 19 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 1 9 . Aucune personne ne peut agir
comme maire ou échevin avant d'avoir
déposé, entre les mains du greffier de la
cité, le certificat du juge en chef de la
Cour municipale ou d'un juge de ladite
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cour, affirmant que telle personne a prêté
devant lui le serment d'office, de qualifi-
cation et d'allégeance mentionné dans la
cédule "A" de la présente loi; et, si tel
certificat n'est pas déposé dans les deux
mois de la date de son élection, le siège
de tel maire ou échevin sera vacant."

4 . L'article 20 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 65, article 10, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 2 0 . Si la charge de maire devient
vacante moins de deux ans après une élec-
tion générale, le greffier de la cité devra,
dans les quinze jours qui suivent telle va-
cance, émettre une proclamation décrétant
une élection pour ladite charge en fixant
une date pour la présentation des candi-
dats et une autre date pour l'élection.

La présentation des candidats devra se
faire un mercredi, et la votation devra se
faire le deuxième lundi suivant immédia-
tement la mise en nomination des can-
didats ou le premier jour juridique suivant
les jours susdits s'ils ne sont pas des jours
juridiques.

Cette élection aura lieu en utilisant les
dernières listes électorales en vigueur dans
la cité.

Si la charge de maire devient vacante
deux ans ou plus après une élection géné-
rale, le greffier de la cité devra, dans les
quinze jours qui suivent telle vacance,
convoquer une assemblée du conseil aux
fins d'élire un des membres du conseil pour
remplir la fonction de maire pendant le
reste de son terme d'office, et le conseil,
à cette assemblée, devra élire le maire.
L'acceptation de la charge de maire par
un membre du conseil a pour effet de
rendre son siège vacant, et, en pareil cas,
ce siège restera vacant jusqu'à l'élection
générale alors suivante."

5 . L'article 35 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
1 George VI, chapitre 102, article 6, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 3 5 . Pour voter à l'élection du maire
et des échevins, il faut être âgé d'au moins
vingt et un ans, être citoyen canadien et
être inscrit sur la liste des électeurs pour
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le quartier dans lequel on peut voter."

6 . L'article 37 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
5 George VI, chapitre 72, article 4, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 3 7 . Tout locataire, dans la cité de
Québec, d'un immeuble pour lequel il paie
un loyer annuel d'au moins cent cinquante
dollars, en sus des taxes et cotisations mu-
nicipales remboursables au propriétaire, a
le droit de voter à l'élection du maire, et
des échevins dont le siège est désigné par
le numéro 2."

7 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant, après l'article 37 de
ladite loi, les articles suivants:

" 3 7 a . A le droit de voter à l'élection
du maire et des échevins dont le siège est
désigné par le numéro 2, en qualité d'occu-
pant, le mari de toute femme qui est en
possession, à titre de propriétaire, de biens-
fonds dont la valeur est portée au rôle
d'évaluation en vigueur pour un montant
de deux cents dollars ou plus ou lorsqu'elle
est inscrite au rôle de perception des taxes
en vigueur pour une valeur locative an-
nuelle de cent cinquante dollars ou plus.

" 3 7 b . Les héritiers ou co-propriétaires
ou usufruitiers d'un immeuble quelconque
dans la cité pourront voter lors d'une élec-
tion municipale par l'entremise d'un repré-
sentant nommé par la majorité d'entre
eux; une procuration à cette fin devra être
déposée au bureau des cotiseurs le ou
avant le 15 juillet de chaque troisième
année à commencer en 1956; à la procu-
ration devra être annexée une déclaration
sous serment attestant l'authenticité des
signatures; les cotiseurs inscriront som-
mairement sur la liste des électeurs les
noms et adresses desdits héritiers, co-pro-
priétaires ou usufruitiers, ainsi que les
noms, adresses et occupations exactes de
leur représentant après que les formalités
ci-dessus auront été remplies."

8 . L'article 38 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
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5 George VI, chapitre 72, article 5, et
13 George VI, chapitre 72, article 4, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 3 8 . Les compagnies ou corporations
à fonds social peuvent, pourvu qu'elles
aient payé leurs taxes ou redevances mu-
nicipales et scolaires au 30 avril précédent,
être inscrites sur la liste des électeurs mu-
nicipaux et voter aux élections des éche-
vins, pour les sièges numéros 1 et 2, et à
l'élection du maire, suivant qu'elles sont
propriétaires ou locataires, par l'entremise
d'un représentant autorisé à cet effet par
une résolution du bureau des directeurs,
copie de laquelle résolution doit être pro-
duite au bureau des cotiseurs de la cité le
ou avant le quinze juillet de chaque troi-
sième année à commencer en 1944, et elles
peuvent exercer ce droit dans tous les
quartiers où des cotisations ou taxes leur
sont imposées, pourvu que ce représentant
soit, au temps de la votation, citoyen
canadien, âgé d'au moins vingt et un ans,
membre, directeur, procureur ou employé
de ladite compagnie ou corporation. Cette
résolution sera en vigueur aussi longtemps
qu'elle n'aura pas été révoquée.

Les cotiseurs inscriront sur la liste des
électeurs, les noms et adresses desdites
compagnies ou corporations, ainsi que les
noms, adresses et occupations de leur
représentant après que les formalités ci-
dessus auront été remplies.

Le greffier de la cité fera publier dans
un journal français et dans un journal
anglais de la cité, un avis public aux com-
pagnies ou corporations affectées par le
présent article, le ou avant le quinze juin
de chaque troisième année, à commencer
en 1950."

9 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant, après l'article 38 de
ladite loi, l'article suivant:

' ' 3 8 a . Le greffier de la cité doit, le
jour du scrutin, donner, sur certificat du
chef estimateur, le droit de vote à l'élec-
teur dont le nom a été par erreur omis
de la liste électorale bien qu'il apparaisse
sur le rôle d'évaluation ou sur le rôle de
perception des taxes et possède le cens
électoral requis par la loi. Cet électeur
ne peut exercer tel droit de vote que s'il
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prête devant le président du bureau de
votation serment qu'il ne l'a pas déjà
exercé et qu'il a le cens électoral voulu."

1 0 . L'article 40 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
1 George VI, chapitre 102, article 8;
4 George VI, chapitre 74, article 10, et
8 George VI, chapitre 47, article 3, est
de nouveau remplacé par l'article suivant :

" 4 0 . Tous les trois ans, à commencer
en 1940, entre le quinzième jour de juillet
et le dixième jour de septembre au plus
tard, les cotiseurs doivent préparer pour
chaque quartier, d'après les livres de la
cité, pour l'année fiscale courante, deux
listes électorales dressées non pas alpha-
bétiquement, mais rue par rue, lot par lot,
selon l'ordre des numéros dans chaque rue,
d'après l'inscription dans lesdits livres,
là ou les habitations sont numérotées et
là où elles ne le sont pas, selon l'ordre des
numéros de cadastre de chaque rue, en
tant que faire se peut, d'après lesdits
livres de la cité, savoir:

Une liste contenant les noms de tous
les locataires et occupants qui, d'après
lesdits livres, paraissent avoir le droit de
voter dans tel quartier pour les échevins
dont le siège est désigné par le numéro 2.

Une autre liste contenant les noms de
tous les propriétaires qui, d'après lesdits
livres, paraissent avoir le droit de voter
pour les échevins dont le siège est désigné
par les numéros 1 et 2.

Les personnes ayant qualité pour voter
d'après ces deux listes, votent dans le
quartier en particulier où se trouve la pro-
priété qui les rend habiles à voter; mais si
une personne a qualité pour voter comme
propriétaire, locataire ou occupant dans
plus d'un quartier, ou comme locataire
dans un quartier et en même temps comme
propriétaire ou tenant feu et lieu dans un
autre quartier, elle peut voter pour l'élec-
tion des échevins dans chacun de ces
quartiers où elle a qualité pour le faire, et
elle est inscrite une seule fois sur la liste
des électeurs de chacun desdits quartiers.

Pour l'élection du maire, l'électeur ne
vote qu'une fois et, s'il est habile à voter
en raison de sa résidence, son vote est
accepté au bureau de votation le plus rap-
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proché de sa résidence lorsque son nom
n'est pas accompagné de la lettre "X",
laquelle les cotiseurs apposent à la suite
du nom de tout électeur ayant qualité
pour voter dans tout autre quartier que
celui où il est habile à voter en raison de
sa résidence.

Lorsque l'électeur n'a pas qualité en
raison de sa résidence, les cotiseurs doivent
fixer, d'après leur jugement, l'endroit où
ce vote peut être le plus commodément
reçu pour le maire.

Lorsque les cotiseurs n'ont pas indiqué
l'endroit où cet électeur peut voter, ou
lorsque la lettre "X" a été apposée par
erreur à son nom, il peut voter en décla-
rant sous serment devant le greffier de la
cité, le jour de l'élection, qu'il n'a pas
déjà voté à ladite élection pour le maire,
et le greffier doit lui remettre un certificat
l'autorisant à voter et indiquant le poll
où il peut voter.

Les cotiseurs, en faisant ladite liste des
électeurs pour chacun des quartiers de la
cité, subdivisent chaque quartier en autant
d'arrondissements ne devant pas contenir
plus de cent soixante-quinze électeurs.
Les arrondissements sont ceux désignés
et constitués par le greffier de la cité, qui,
en vertu de l'article 74 de la présente
charte, devra en fournir la liste aux coti-
seurs le ou avant le premier jour de juillet
de chaque troisième année.

Les cotiseurs devront inscrire un numéro
consécutif après le nom de chaque électeur
inscrit sur la liste de chaque arrondisse-
ment.

Entre le quinze juillet et le premier
septembre, le greffier de la cité publiera,
au moins une fois par semaine, un avis
public invitant les électeurs à venir, durant
les heures de bureau, chez le cotiseurs de
la cité, afin de vérifier personnellement
l'entrée de leurs noms, avec adresse exacte
et qualifications, sur lesdites listes électo-
rales en préparation."

1 1 . L'article 43 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
1 George VI, chapitre 102, article 11, et
4 George VI, chapitre 74, article 13, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

Endroit
de vote
fixé par
cotiseurs.

Certificat
requis.

Subdivi-
sion en
arrondis-
sements.

Numéro-
tage.

Invitation
à vérifier
les listes.

1929,
c. 95,
a. 43,
remp.



194 CHAP. 5 1 Québec 3-4 Eliz. II

" 4 3 . Avant le dixième jour de sep-
tembre, le greffier de la cité donne avis
public du dépôt de ces listes, informant
que ces listes seront, pendant ledit temps,
communiquées à quiconque en fera la
demande, et que tout électeur qui voudra
demander l'insertion, la correction, ou la
radiation d'un nom sur quelqu'une des-
dites listes, devra, par écrit et sous ser-
ment, le faire dans les délais fixés par la
loi."

1 2 . L'article 44 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 4 4 . Le maire de la cité de Québec,
l'un des avocats de la cité et le membre
du comité administratif nommé à cette
fin par le conseil, forment le bureau des
reviseurs pour reviser lesdites listes des
électeurs et le maire préside les assemblées
dudit bureau."

1 3 . L'article 48 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
1 George VI, chapitre 102, article 12, et
4 George VI, chapitre 74, article 14, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 4 8 . Le bureau des reviseurs pour
reviser les listes électorales, commencera,
tous les trois ans, à siéger le dix-septième
jour de septembre en l'hôtel de ville, en
la salle des séances du conseil, à l'heure
indiquée dans l'avis public qui en sera
donné par le greffier de la cité. Si le
dix-septième jour n'est pas un jour juri-
dique, la première desdites séances aura
lieu le jour juridique suivant."

1 4 . L'article 51 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
1 George VI, chapitre 102, article 14, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 5 1 . Toute demande doit contenir les
raisons sur lesquelles elle est fondée, et si
elle est pour radiation, elle doit être signi-
fiée à la personne dont la radiation du
nom est demandée, au moins deux jours
francs avant sa présentation pour étude
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devant le bureau de revision. Cette
signification est faite et prouvée par un
huissier de la Cour supérieure, de la même
manière que la signification des assigna-
tions en matière civile."

1 5 . L'article 52 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
1 George VI, chapitre 102, article 15, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 5 2 . Si la personne dont il s'agit ne
demeure pas dans les limites de la cité,
l'avis est déposé au bureau de poste de la
cité de Québec, dans une lettre affranchie
recommandée à l'adresse de cette per-
sonne, au moins trois jours avant la pré-
sentation de la demande en radiation de
son nom sur la liste électorale devant le
bureau de revision."

1 6 . L'article 55 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 5 5 . Le bureau des reviseurs pour
l'assignation et la comparution des té-
moins, pour les forcer à répondre aux
questions légales qui leur seront faites, et
le maintien de l'ordre, pendant les séances,
a tous les pouvoirs, autorité et juridiction
accordés par la loi à la Cour municipale
de ladite cité."

1 7 . L'article 60 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
1 George VI, chapitre 102, article 19, et
4 George VI, chapitre 74, article 18, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 6 0 . Les demandes faites pour inser-
tion, correction ou radiation de noms sur
lesdites listes qui ne seront pas décidées
et déterminées le vingt-quatre septembre,
seront, à partir de cette date, considérées
comme n'ayant pas été faites."

1 8 . L'article 61 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 6 1 . Aussitôt que les listes des élec-
teurs seront revisées, corrigées, signées et
scellées conformément à la présente loi,
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elles seront déposées de nouveau à l'hôtel
de ville, sous la garde du greffier de la cité,
pour demeurer dans les archives du bureau
dudit greffier de la cité, qui sera tenu de
fournir au plus cinq copies certifiées des-
dites listes pu de quelqu'une d'elles, à la
demande de toute personne ayant qualité
pour voter comme ci-dessus. Chaque
copie de la liste électorale ou partie d'icelle
sera vendue au prix de dix centins pour
chaque cent noms d'électeurs inscrits sur
telles listes. Le greffier devra aussi affi-
cher des copies de la liste électorale, dès
qu'elle sera imprimée, à l'hôtel de ville et
dans chacune des stations du feu et de la
police de la cité."

1 9 . L'article 64 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant :

" 6 4 . Tout cotiseur encourt une péna-
lité de cinquante dollars et, à défaut de
paiement d'icelle et des frais, un empri-
sonnement de pas plus d'un mois, chaque
fois qu'il refuse ou néglige de remplir quel-
qu'un des devoirs qui lui sont imposés par
les dispositions ci-dessus concernant la
revision des listes électorales."

2 0 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
64 de ladite loi, l'article suivant:

" 6 4 a . Les pénalités prévues aux arti-
cles 62, 63 et 64 seront recouvrables par
voie de conviction sommaire devant la
Cour des sessions de la paix du district
de Québec."

2 1 . L'article 65 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
1 George VI, chapitre 102, article 21, et
13 George VI, chapitre 72, article 6, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 6 5 . Le greffier de la cité est le prési-
dent de l'élection et le greffier adjoint de
la cité en est le secrétaire. Au cas d'ab-
sence, de refus ou d'incapacité d'agir de
la part du greffier, son adjoint le remplace
et exerce tous les pouvoirs et devoirs qui
sont confiés au greffier pour la tenue de
l'élection. Si le greffier et le greffier ad-
joint ne peuvent agir, le juge en chef de
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la Cour municipale désignera d'office la
personne qui conduira l'élection.

Dix jours au moins ayant le jour de la
présentation des candidats, le greffier
devra donner avis public suivant la for-
mule de la cédule "A-1" de la présente
loi, sous sa signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire.

Le greffier affichera cet avis dans son
bureau et le fera publier dans les journaux
officiels de la cité.

Le premier mercredi de novembre de
chaque troisième année, à commencer en
1950, ou le premier jour juridique suivant,
si le premier mercredi est un jour non
juridique, aura lieu à l'hôtel de ville, au
bureau du greffier de la cité, entre midi
et quatre heures de l'après-midi, la pré-
sentation ou mise en nomination des can-
didats aux charges de maire et d'éche-
vins.

La présentation des candidats se fera
au moyen d'une réquisition écrite ou
bulletin de présentation suivant les for-
mules des cédules "A-2" ou "A-3" de la
présente loi, selon le cas.

Les bulletins de présentation peuvent
aussi être remis au greffier à tout autre
endroit, en tout autre temps, entre la date
de l'avis de l'élection et le jour de la pré-
sentation, avec le même effet que s'ils
étaient produits à l'époque et au lieu fixés
pour la présentation.

Les attestations et serments du bulletin
de présentation devront être reçus par le
greffier de la cité, le greffier adjoint ou la
personne qui dirigera l'élection."

2 2 . L'article 66 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
1 George VI, chapitre 102, article 22, et
13 George VI, chapitre 72, article 7, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 6 6 . Cette réquisition ou bulletin de
présentation doit porter les noms et pré-
noms, la résidence et la profession ou
l'occupation du candidat présenté, de
telle manière que l'identité de ce candidat
puisse être suffisamment établie; il doit
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de plus être signé par six électeurs ou
plus et indiquer les noms et adresses des
signataires et leur cens électoral.

Les signataires devront être habiles à
voter pour le candidat mis en nomination.

Le bulletin de présentation doit con-
tenir une déclaration sous serment de la
personne qui le dépose, établissant,

a) qu'elle connaît au moins six signa-
taires de ce bulletin de présentation; et

b) qu'ils ont respectivement signé, en
sa présence, de leur signature ou marque,
selon le cas, ledit bulletin de présentation.

La marque apposée sur le bulletin de
présentation par un électeur qui ne sait
pas écrire est réputée la signature de cet
électeur, au sens de la présente loi."

2 3 . L'article 66a de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel qu'édicté par l'article 4
de la loi 7 George VI, chapitre 50, est
remplacé par le suivant:

"66a . Nul bulletin de présentation
n'est valide et ne doit être accepté par le
président de l'élection s'il n'est accompa-
gné de la part du candidat à la mairie d'un
dépôt d'une somme de cinq cents dollars
en monnaie pouvant servir à des offres
réelles, ou en billets d'une banque consti-
tuée en corporation et faisant affaires dans
cette province, ou en chèque tiré sur une
banque de ce genre et visé par elle.

Pour les candidats à l'échevinage, ce
dépôt sera de deux cents dollars."

2 4 . L'article 69 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article sui-
vant:

" 6 9 . Il doit être produit en même
temps que chaque bulletin de présentation :

1. Une déclaration solennelle, faite par
le candidat ou par une autre personne,
attestant que le candidat est propriétaire
de l'immeuble ou des immeubles à être
décrits dans la déclaration solennelle et
que ledit immeuble ou lesdits immeubles
valent la somme d'au moins cinq mille
dollars, s'il s'agit de la qualité du maire,
de deux mille dollars, s'il s'agit de celle
des échevins pour le siège désigné par le
numéro 1, et d'au moins mille dollars,
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s'il s'agit de la qualité des échevins pour
le siège désigné par le numéro 2; ladite
valeur devant être, dans tous les cas
ci-dessus, en sus des rentes, hypothèques
ou charges grevant ledit immeuble ou
lesdits immeubles;

2. Un certificat du chef cotiseur éta-
blissant la valeur desdits biens immobi-
liers d'après le rôle d'évaluation en vi-
gueur."

2 5 . L'article 69a de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel qu'édicté par la loi
15-16 George VI, chapitre 63, article 24,
est remplacé par l'article suivant:

" 6 9 a . Nul bulletin de présentation
n'est valide et ne doit être mis à effet par
le greffier s'il n'a pas été préparé et déposé
suivant les prescriptions de la présente
loi. En le recevant, le greffier doit l'exa-
miner et déclarer sur-le-champ s'il le
considère valide ou non et mettre sa décla-
ration à cet effet, en y inscrivant sous sa
signature le mot "admis", ou le mot
"rejeté", avec, en ce dernier cas, les
motifs du rejet. Ce bulletin peut alors
être corrigé ou être remplacé par un autre
bulletin tant que le délai pour la présen-
tation des candidats n'est pas expiré."

26. L'article 72 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par les lois
14 George VI, chapitre 77, article 9, et
1-2 Elizabeth II, chapitre 64, article 15, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 7 2 . S'il y a plus d'un candidat pour
la même charge, alors la votation aura
lieu le deuxième lundi suivant immédia-
tement la mise en nomination ou le pre-
mier jour juridique suivant, si ce deuxième
lundi est un jour non juridique, depuis
huit heures du matin jusqu'à six heures
de l'après-midi."

27. L'article 78 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 7 8 . Le greffier de la cité préparera
des listes partielles des électeurs qui de-
vront voter à chaque bureau de votation,
comprenant la liste des électeurs proprié-
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taires ayant qualité pour voter pour les
échevins dont les sièges sont désignés par
les numéros 1 et 2, et séparément la liste des
électeurs locataires ou occupants ayant
qualité pour voter seulement pour les
échevins dont le siège est désigné par le
numéro 2.

D'après lesdites listes, tous les électeurs
inscrits comme propriétaires et tous les
électeurs inscrits comme locataires ou
occupants auront droit de voter pour l'élec-
tion du maire, sauf ceux dont les noms
sont accompagnés par la lettre "X", en
conformité de l'article 40 de la présente
charte.

Un électeur ne pourra voter pour l'élec-
tion d'un échevin qu'au bureau de vota-
tion dans chaque quartier où son nom se
trouvera sur la liste partielle employée
pour la votation, et, de plus, il ne pourra
voter pour l'élection du maire que dans
le seul bureau de votation, dans tel quar-
tier, où son nom ne se trouvera pas accom-
pagné par la lettre "X" comme ci-dessus."

2 8 . L'article 81 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 8 1 . Le maire de la cité nommera,
par un écrit sous son seing, qui restera
déposé au bureau du greffier de la cité
pour faire partie des archives du bureau,
une personne pour présider à la votation
dans chaque bureau de votation; et, en
cas d'absence, maladie, refus ou incapacité
d'agir de cette personne, le greffier de la
cité peut nommer une autre personne pour
agir à sa place comme président du bureau
de votation; et si cette nomination n'est
pas faite, le greffier du bureau de votation
doit agir comme président du bureau de
votation sans prêter d'autre serment
d'office."

2 9 . L'article 85 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
1 George VI, chapitre 102, article 26, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 8 5 . Le greffier de la cité remet aussi
à chaque président de bureau de votation
des listes des électeurs qui devront servir
dans tel bureau de votation, et lui remet
aussi, selon qu'il sera nécessaire, pour
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chaque quartier, un nombre suffisant de
bulletins de vote pour l'élection du maire,
pour l'élection de l'échevin dont le siège
est désigné par le numéro 1, pour l'élection
de l'échevin dont le siège est désigné par
le numéro 2, avec un crayon de mine de
plomb pour marquer les bulletins de vote.
Ce crayon de mine de plomb sera du même
genre pour tous les bureaux de votation."

3 0 . L'article 90 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 9 0 . L'agent de chaque candidat et,
en l'absence de cet agent, l'un des élec-
teurs représentant chaque candidat, s'il
se trouve pareil électeur, en étant admis
au bureau de votation, doit prêter ser-
ment, suivant la cédule "G" de la présente
loi, de garder le secret sur les noms des
candidats en faveur desquels les électeurs
marqueront leurs bulletins en sa présence,
ainsi que ci-dessous prescrit."

3 1 . L'article 93 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 9 3 . Si ce nom se trouve sur la liste
des électeurs pour l'arrondissement de
votation à ce bureau, le votant recevra,
selon le cas, un bulletin de vote sur le dos
duquel le président aura préalablement
apposé ses initiales et, sur l'annexe, un
numéro correspondant à celui du nom
du votant sur les cahiers de votation, les
bulletins étant donnés et remis successi-
vement d'abord pour la votation pour le
maire, et, ensuite, pour les échevins dont
les sièges sont désignés par les numéros
1 et 2. Cependant, si le voteur n'y a
pas d'objection, le président du bureau
de votation pourra lui remettre ensemble
les bulletins de vote auxquels ce voteur
a droit."

3 2 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
107 de ladite loi, les articles suivants:

" 1 0 7 a . Le président du bureau de
votation doit prendre note de toute objec-
tion qu'un candidat, l'agent d'un candidat
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ou un électeur fait à un bulletin de vote
trouvé dans la boîte de scrutin et décider
immédiatement toute question que sou-
lève cette objection. Sa décision est
définitive et ne peut être infirmée qu'au
cas d'un nouveau dépouillement des votes
par un juge ou d'une pétition contestant
l'élection.

Chaque objection à un bulletin de vote
doit être numérotée et un numéro corres-
pondant inscrit au dos du bulletin et
paraphé par le président du bureau de
votation.

"107b. Si, en faisant le dépouille-
ment, on constate que le talon est resté
attaché à un bulletin de vote, le président
du bureau de votation doit détacher et
détruire ce talon en ayant soin de cacher
à toutes les personnes présentes les nu-
méros qui y sont inscrits et de ne pas les
examiner lui-même. Il ne doit pas rejeter
le bulletin pour la seule raison qu'il a
omis d'en détacher le talon. La présente
disposition ne le libère pas des peines
qu'il a pu encourir par son omission de
détacher et détruire le talon avant de
déposer le bulletin dans la boîte."

3 3 . L'article 109 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 1 0 9 . Le président du bureau de
votation préparera un relevé indiquant
le nombre:

1° des bulletins admis;
2° des votes donnés en faveur de chaque

candidat;
3° des bulletins rejetés;
4° des bulletins maculés et remis;
5° des bulletins qui n'ont pas été em-

ployés et qu'il renvoie.
Il fera deux copies de ce relevé et en

mettra l'original dans la boîte du scrutin.
Il gardera l'une des copies du relevé et
remettra l'autre en même temps que la
boîte du scrutin au greffier de la cité ou
à la personne dûment autorisée à recevoir
cette boîte."

3 4 . L'article 113 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:
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" 1 1 3 . Immédiatement après le dé-
pouillement du scrutin comme susdit, et
le jour même de la votation, la personne
qui aura présidé la votation dans chaque
bureau de votation respectivement por-
tera au bureau du greffier de la cité, à
l'hôtel de ville, la boîte du scrutin qu'elle
aura en sa possession.

Le greffier pourra autoriser des messa-
gers à recevoir ou à recueillir les boîtes du
scrutin que devront leur remettre les pré-
sidents de bureau de votation. Ces mes-
sagers, en remettant une ou plusieurs
boîtes de scrutin au greffier, doivent prêter
serment suivant la formule de la cédule
"H-1"."

3 5 . L'article 124 de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel que remplacé par les
lois 1 George VI, chapitre 102, article 27,
et 14-15 George VI, chapitre 70, article 6,
est de nouveau remplacé par l'article
suivant:

" 1 2 4 . Le maire et les échevins élus
à l'élection générale entreront en fonction
et jouiront des droits et privilèges attachés
à leur office respectif le premier jour de
décembre qui suivra l'élection. Si ce pre-
mier jour de décembre se trouve un jour non
juridique, alors ils n'entreront en fonction
que le premier jour juridique suivant."

3 6 . L'article 125 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 1 2 5 . Dès qu'une vacance dans la
charge d'échevin aura lieu, le maire pu-
bliera ou fera publier par le greffier de la
cité un avis fixant un mercredi pour la
présentation d'un candidat pour une élec-
tion, afin de remplir cette place devenue
vacante, et un autre jour pour la votation,
lequel sera le deuxième lundi suivant la
mise en nomination, pour le cas ou telle
votation serait nécessitée par la présen-
tation de plus d'un candidat.

Cet avis sera publié au moins dix jours
avant le jour fixé pour la présentation des
candidats, dans un journal français et
dans un journal anglais publiés dans la
cité, ou en français et en anglais dans la
gazette municipale, si la cité en publie
une."
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3 7 . L'article 131 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 1 3 1 . Dans les quatre jours qui sui-
vront la proclamation par le greffier de la
cité, tel que requis par l'article 115, décla-
rant telle personne élue maire ou échevin,
il sera loisible à tout électeur de demander,
par requête à un juge de la Cour de magis-
trat, à Québec, de recompter les suffrages
ou d'en faire une nouvelle addition."

3 8 . L'article 136 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 1 3 6 . La requête pour faire recomp-
ter les suffrages ou bulletins devra être
accompagnée d'un certificat du greffier
de la Cour de magistrat constatant que
le requérant a déposé en cour une somme
de deux cents dollars, pour garantir les
frais qu'encourra, lors du nouveau dé-
pouillement du scrutin, le candidat qui
paraît, par l'addition, avoir été élu."

3 9 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
136 de ladite loi, l'article suivant:

"136a. Tout employeur doit, le jour
du scrutin, accorder à chaque électeur à
son emploi au moins deux heures pour
voter, en outre du temps normalement
accordé pour le repas du midi, et il ne doit
faire aucune déduction sur le salaire de
cet électeur ni lui imposer aucune peine
par suite de son absence durant ces heures.

Le présent article s'applique aux com-
pagnies de chemin de fer et à leurs em-
ployés, à l'exception des employés chargés
de la circulation des trains et auxquels
ce temps ne peut être accordé sans nuire
au service.

Quiconque contrevient aux dispositions
du présent article commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cent dollars."

4 0 . L'article 138 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:
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" 1 3 8 . Il est défendu à tout électeur
de demander ou recevoir de l'argent, ou
autre récompense, sous forme de don ou
d'emprunt, ou sous tout autre prétexte,
ou de faire payer ou de consentir qu'on
paie pour lui ses cotisations ou taxes, ou
de faire quelque convention ou contrat
pour quelqu'argent, charge, don, emploi
ou autre récompense quelconque, pour
donner ou s'abstenir de donner son vote
en faveur de tel ou tel candidat; il est
aussi défendu à toute personne, par elle-
même ou son employé, au moyen d'un
don, d'une récompense, promesse, conven-
tion, ou sous la garantie d'un don ou
d'une récompense, ou au moyen de paie-
ment de cotisations ou taxes, de corrompre
ou de chercher à corrompre, ou d'engager
un électeur à donner ou à s'abstenir de
donner son vote à un candidat; et qui-
conque se rend coupable d'une des offenses
susmentionnées, est, sur conviction pour
chaque telle offense, passible d'une amende
de deux cents dollars, recouvrable avec
frais par quiconque la poursuit devant la
Cour municipal de la cité."

4 1 . L'article 140 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 140. Quiconque a qualité pour voter
à l'élection du maire ou d'un échevin peut
s'adresser, par requête libellée, à l'un des
juges de la Cour de magistrat, en terme
ou en vacance, pour se plaindre de l'élec-
tion et de la proclamation d'une personne
comme maire ou échevin, à l'élection de
laquelle il avait droit de voter, et deman-
der soit que cette élection soit annulée et
qu'ordre soit donné de procéder à une
autre élection, soit que cette élection soit
annulée et qu'un jugement soit rendu dé-
clarant quelqu'autre personne dûment élue
à la place de celle qui a été proclamée élue.

Cette requête peut invoquer un ou plu-
sieurs des motifs qui suivent:

1° Que la personne déclarée élue n'a
pas reçu la majorité des votes légaux à
cette élection;

2° Qu'elle n'avait pas qualité pour être
élue comme maire ou échevin, suivant
le cas;

3° Qu'elle s'est rendue coupable d'une
manœuvre électorale prohibée par la pré-
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sente loi, soit personnellement ou par le
fait d'un agent, avec ou sans autorité,
connaissance ou approbation."

4 2 . L'article 142 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 1 4 2 . Le jour du rapport du bref, ou
dans les trois jours suivants, le contestant
donne cautionnement pour les frais, après
avis au défendeur, en déposant au bureau
du greffier de la Cour de magistrat la
somme de cinq cents dollars."

4 3 . Les paragraphes f et g de l'article
327 de la loi 19 George V, chapitre 95, tel
que modifié par la loi 12 George VI, cha-
pitre 51, article 16, sont remplacés par
les paragraphes suivants:

"f) Les compagnies ou corporations à
fonds social, propriétaires fonciers, pour-
ront voter par l'entremise du représentant
qu'elles se seront nommé suivant les pres-
criptions de l'article 38 de la présente loi;
le nom de la compagnie ou corporation et
celui de son représentant seront alors ins-
crits sur la liste des propriétaires fonciers
qualifiés à voter;

"g) Les co-propriétaires ou usufruitiers
d'un immeuble quelconque dans la cité
pourront voter par l'entremise d'un re-
présentant nommé par la majorité d'entre
eux; une procuration à cette fin pourra
être déposée au bureau des cotiseurs en
tout temps mais devra l'être au moins
deux (2) mois antérieurement à tout refe-
rendum; à la procuration devra être an-
nexée une déclaration sous serment attes-
tant l'authenticité des signatures; le nom
des co-propriétaires ou usufruitiers et
celui de leur représentant seront alors
inscrits sur la liste des propriétaires fon-
ciers qualifiés à voter;".

4 4 . L'article 401 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 4 0 1 . L'engagement de tout consta-
ble de police sera censé fait pour l'espace
d'une année pas plus, mais tout engage-
ment pourra être renouvelé, du consen-
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tement du comité de régie du corps de
police."

4 5 . L'article 402 de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel que remplacé par les
lois 2 George VI, chapitre 104, article 14,
et tel que modifié par la loi 15-16 George
VI, chapitre 63, article 22, est de nouveau
remplacé par l'article suivant:

" 4 0 2 . Le comité de régie du corps
de police est composé du maire, d'un
échevin nommé à cette fin par le conseil
et du chef de police. Tous les membres
du corps de police seront nommés, promus
ou destitués par ce comité.

Le comité de régie de la brigade du feu
est composé du maire, d'un échevin nom-
mé à cette fin par le conseil et du chef
de la brigade du feu. Tous les membres
de la brigade du feu seront nommés, pro-
mus ou destitués par ce comité.

Les décisions de ces comités relatives
aux nomination, promotion et destitution
ne pourront pas être modifiées par le con-
seil mais seront sujettes à la ratification
de ce dernier.

Ces comités seront respectivement char-
gés de surveiller la discipline du corps de
police et de la brigade du feu et d'appli-
quer au besoin les sanctions utiles, sans
restreindre toutefois les pouvoirs du chef
de police en cette matière."

4 6 . L'article 404 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 4 0 4 . Tout officier ou constable de
police, lorsqu'il est dans l'exécution de
son devoir, doit arrêter à vue ou porter
plainte devant la Cour municipale contre
toute personne contrevenant à la charte
de la cité ou à un règlement du conseil,
ainsi que toute personne vagabonde, fai-
néante, débauchée, désœuvrée ou déréglée
qu'il trouve troublant la paix publique,
ou qu'il a juste cause de soupçonner de
quelque mauvais dessein, ainsi que toute
personne qu'il trouve couchée ou flânant
dans un champ, une rue, une cour ou autre
lieu quelconque de la cité et ne rendant

1929,
c. 95,
a. 402,
remp.

Comité de
régie du
corps de
police.

Comité de
régie de la
brigade
du feu.

Décisions.

Devoirs.

1929,
c. 95,
a. 404,
remp.

Arresta-
tion à vue
ou plainte
contre
contre-
venants,
etc.
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pas un compte satisfaisant de sa présence
dans tel champ, rue, cour ou autre lieu."

4 7 . L'article 452 de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel que remplacé par les
lois 3 George VI, chapitre 102, article 31,
et 11 George VI, chapitre 78, article 17, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 4 5 2 . Sur requête signée par les deux
tiers en nombre des propriétaires, repré-
sentant les deux tiers en valeur des immeu-
bles longeant une rue, une place publique
ou toute ruelle ou une partie de rue, place
publique ou ruelle, et approuvée par le
ministre des affaires municipales, la cité
est autorisée à faire tous les travaux per-
manents tels que trottoirs, égouts locaux
et maître-tuyaux, pavages, aqueduc et
leurs raccordements et d'autres travaux
dits permanents et à emprunter, au besoin,
les sommes d'argent nécessaires à ces fins.
La requête susdite, avant d'être envoyée
par le conseil pour approbation au ministre
des affaires municipales, devra être reçue
et approuvée par le conseil dans sa forme.
La requête devra mentionner tous les nu-
méros de cadastre affectés par l'exécution
des travaux demandés, les noms des pro-
priétaires de chaque numéro de cadastre,
la nature des travaux demandés, et un
propriétaire qui possède plusieurs immeu-
bles aura autant de votes à ladite requête
que d'immeubles portés au cadastre dans
cette partie affectée par les travaux de-
mandés; si la cité est propriétaire d'im-
meubles, elle sera considérée comme tous
autres propriétaires et votera de la même
façon que ceux-ci, par l'intermédiaire du
maire ou de tous autres représentants que
le conseil pourra désigner sur simple réso-
lution.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétaires en nombre et de la valeur des
immeubles, il ne sera pas tenu compte des
personnes qui ne paient pas de taxe ni de
la valeur de l'immeuble pour la partie ou
le pourcentage qui est exempt de taxe.

Le coût des travaux inclura les dom-
mages qui pourraient être causés aux pro-
priétaires riverains.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour le paiement, ainsi que
le coût et les déboursés encourus en ce

1929,
c. 95,
a. 452,
remp.

Requête
pour tra-
vaux per-
manents.

Calcul.

Domma-
ges.

Cotisation
spéciale.
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cas, pour la préparation des règlements,
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les immeubles des propriétaires inté-
ressés, en proportion de l'étendue de front
de leurs propriétés. Les règlements d'em-
prunts doivent spécifier le mode de rem-
boursement et le terme d'échéance des
emprunts. A moins d'une autorisation
spéciale du lieutenant-gouverneur en con-
seil, obtenue avant la passation des règle-
ments par le conseil, le terme de rembour-
sement ne peut excéder la période de
vingt ans et l'intérêt ne doit pas excéder
cinq pour cent par année

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlements du conseil de la cité, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, comme l'exige l'article 326 de la
charte de la cité, mais ils doivent être
approuvés par la Commission municipale
de Québec.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (débentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou les
actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux, et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées,
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Em-
prunts.

Émission
d'obliga-
tions.

Déclara-
tion de
l'ingé-
nieur de
la cité.

Fonds
d'amor-
tissement.

Emprunt
aux ban-
ques.
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Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

4 8 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
452 de ladite loi, les articles suivants:

" 4 5 2 a . Lorsque les travaux d'aque-
duc et de drainage auront été exécutés
dans des rues ou parties de rues nouvelles,
la cité pourra, si elle le juge à propos,
effectuer des travaux de mise en forme et
de gravelage dans lesdites rues ou parties
de rues pourvu qu'un ou des propriétaires
riverains garantissent à la cité au moins
six pour cent l'an du coût de tels travaux.
Ladite garantie diminuera proportionnel-
lement à l'augmentation des revenus pro-
venant de la taxe foncière municipale sur
les bâtisses qui seront érigées dans telles
rues ou parties de rues; elle cessera dès
que la cité aura décidé de compléter les
travaux de pavage dans telles rues ou
parties de rues.

" 4 5 2 b . Pour les fins de l'article 452a,
la cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, sur résolution de son conseil, une
somme n'excédant pas cent mille dollars."

4 9 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
456 de ladite loi, l'article suivant:

" 4 5 6 a . La cité pourra incorporer dans
son réseau de voirie des lisières ou étendues
de terrains qui lui auront été prêtées ou
louées à ces fins par les compagnies de che-
min de fer ou par d'autres corporations pu-
bliques, pourvu que le prix de location ne
dépasse pas vingt-cinq dollars par année et
la cité pourra, sur résolution du conseil, y
exécuter les travaux qu'elle jugera néces-
saire à même son budget ordinaire."

5 0 . L'article 572 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par l'article
suivant:

" 5 7 2 . Pendant la durée de ses fonc-
tions, cet assistant remplira tous les de-

Délai.

1929,
c. 95,
aa. 452a-
452b, aj.

Travaux
exécutés
sur ga-
rantie de
proprié-
taires
riverains.

Em-
prunts.

1929.
c. 95,
a. 456a,
aj.

Incorpo-
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remp.

Attribu-
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voirs imposés, et aura toutes les attribu-
tions conférées par la présente charte au
greffier de ladite cour. Sauf, que cet
assistant, s'il n'est pas avocat inscrit au
Barreau de la province de Québec, ne
pourra pas plaider devant ladite cour ou
l'un des juges d'icelle."

5 1 . Pour fin de taxation, l'évaluation
de l'immeuble connu sous le nom de Châ-
teau Frontenac à Québec est fixée à trois
millions cinq cent mille dollars, pour une
période de cinq années, à compter du
1er mai 1955.

5 2 . Le contrat passé devant Me Jules
Vézina, notaire, le 30 septembre 1954,
sous le numéro 3,818 de ses minutes, entre
la cité de Québec et la ville de Charles-
bourg est déclaré valide et légal.

53. Le contrat passé devant Me Jules
Vézina, notaire, le trois février 1955, sous
le numéro 3,947 de ses minutes, entre la
cité de Québec et The Quebec Railway,
Light and Power Company, modifié par
acte fait et passé entre les mêmes parties
le quinze février 1955, devant Me Jules
Vézina, notaire, sous le numéro 3,952 de
ses minutes, est déclaré valide et légal à
toutes fins que de droit. Toutefois, le
sous-paragraphe ii du paragraphe c de
l'article 2 du contrat en date du quinze
février 1955, est modifié en remplaçant,
à la fin, les mots "et pour un seul véhicule
d'une capacité n'excédant pas dix (10)
passagers" par les mots "et pour deux
véhicules d'une capacité n'excédant pas
dix (10) passagers".

5 4 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après la cédule
"A", les cédules "A-1", "A-2" et "A-3"
suivantes:

"(Cédule "A-l"

(relative à l'article 65)

Avis du greffier de la cité annonçant
l'époque et le lieu fixés pour la présentation
des candidats et le jour de l'ouverture du
scrutin.

Évalua-
tion fixe
au Châ-
teau
Fronte-
nac.

Contrat
validé.

Idem.

1929,
c. 95,
cédules
aj.
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AVIS

CITÉ DE QUÉBEC.

Je donne avis aux électeurs de la cité

de Québec (ou du quartier ,
de la cité de Québec, selon le cas) que la
présentation des candidats pour les char-
ges de maire et d'échevin (ou d'écheyin
seulement, selon le cas) pour ladite cité,
aura lieu à l'hôtel de ville, dans la cité de

Québec, le jour du mois de

, en l'année mil neuf cent

, entre midi et quatre heures
de l'après-midi, et que, dans le cas où le
scrutin deviendrait nécessaire et serait
ouvert de la manière prescrite par la loi,

ce scrutin sera ouvert le jour

du mois d dans l'année mil

neuf cent , depuis huit heures
du matin jusqu'à six heures de l'après-
midi, dans chacun des arrondissements de
votation.

Donné sous mon seing, à Québec,

ce jour de 19

Greffier de la cité de Québec.)"

"(Cédule "A-2"

CITÉ DE QUÉBEC

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Bulletin de présentation à la mairie

Nous, soussigné, électeurs municipaux
de la cité de Québec, dûment qualifiés,
nommons par les présentes

M
Nom et prénoms

Occupation

comme candidat à la charge de maire de
la cité de Québec.

Québec, le 1 9 . . . .
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JE, soussigné, déclare que je connais au
moins six signataires de ce bulletin de
présentation, et qu'ils ont respectivement
signé, en ma présence, de leur signature
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ou marque, selon le cas, ledit bulletin.

Signé

Assermenté devant moi

ce ème jour de 1 9 . . . .

Signé
Greffier de la cité
ou Greffier-adjoint.)"

Consentement du candidat

JE , soussigné, candidat ci-dessus dé-
nommé consens à ladite présentation.

Signé.
Candidat

Québec, le 19. . . .

Consentement pour le candidat

(On emploiera cette formule lorsqu'en
l'absence du candidat une personne se
déclarant autorisée par lui signera le con-
sentement.)

JE , ,
Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, déclare que je suis autorisé
par ,
candidat ci-dessus dénommé, à signer le
présent consentement et en conséquence
consens pour ledit candidat à ladite pré-
sentation.

Signé

Québec, le 1 9 . . . .

Déclaration solennelle de propriété
par le candidat

JE , ,
candidat ci-dessus dénommé, déclare so-
lennellement que j'ai possédé durant les
derniers douze mois, que je possède pré-
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sentement et que je ne cesserai de posséder
durant l'élection, à titre de propriétaire,
en mon propre nom, des biens-fonds dans
la cité de Québec, dont la valeur inscrite
au rôle d'évaluation en vigueur actuelle-
ment est de cinq mille dollars après paie-
ment ou déduction faite de toute hypo-
thèque et de tout privilège enregistré sur
tels biens-fonds, lesquels sont désignés

par le ou les numéros

au cadastre officiel pour le quartier

de la cité de Québec.
Et je fais cette déclaration solennelle,

la croyant consciencieusement vraie et en
vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé

Candidat

Pris et attesté devant moi

à Québec, ce 1 9 . . . .

Greffier ou Greffier-adjoint

Déclaration solennelle de propriété
pour le candidat

(On emploiera cette formule lorsqu'une
autre personne que le candidat fera la décla-
ration.)

J E , ,
Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, pour et au nom de

.... ,
candidat ci-dessus dénommé, en son lieu
et place, déclare solennellement qu'il a
possédé durant les derniers douze mois,
qu'il possède présentement et qu'il ne
cessera de posséder durant l'élection, à
titre de propriétaire, en son propre nom,
des biens-fonds dans la cité de Québec,
dont la valeur inscrite au rôle d'évaluation
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en vigueur actuellement est de cinq mille
dollars après paiement ou déduction faite
de toute hypothèque et de tout privilège
enregistré sur tels biens-fonds, lesquels

sont désignés par le ou les numéros

au cadastre officiel pour le quartier

de la cité de Québec.
Et je fais cette déclaration solennelle,

la croyant consciencieusement vraie et en
vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé

Pris et attesté devant moi

à Québec, ce 1 9 . . . .

Greffier ou Greffier-adjoint

Certificat du chef cotiseur

JE, soussigné, chef cotiseur de la cité
de Québec, certifie par les présentes que
la valeur inscrite au rôle d'évaluation
actuellement en vigueur du ou des immeu-
bles mentionnés au présent bulletin de

présentation est de

Signé
Chef cotiseur

Québec, le 1 9 . . . .

Certificat du trésorier de la cité

JE , soussigné, trésorier de la cité de
Québec, certifie que le candidat ci-dessus
dénommé, ne doit rien à la cité de Québec
pour cotisations, taxes ou redevances quel-
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conques, ou pour quelqu'autre considéra-
tion que ce soit au 30 avril dernier.

Signé
Trésorier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .

Acceptation du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE , soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je considère valide
le présent bulletin de présentation.

(Le greffier devra inscrire de sa main le
mot "admis" et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .

Rejet du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE , soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je rejette le présent
bulletin de présentation pour les motifs

suivants:

(Le greffier doit inscrire de sa main le
mot "rejeté" et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .
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JE, soussigné, déclare que je connais au
moins six signataires de ce bulletin de
présentation, et qu'ils ont respectivement
signé, en ma présence, de leur signature
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ou marque, selon le cas, ledit bulletin.

Signé

Assermenté devant moi

ce ème jour de 1 9 . . . .

Signé
Greffier de la cité
ou Greffier-adjoint.)"

Consentement du candidat

JE, soussigné, candidat ci-dessus dé-
nommé consens à ladite présentation.

Signé
Candidat

Québec, le 1 9 . . . .

Consentement pour le candidat

(On emploiera cette formule lorsqu'en
l'absence du candidat une personne se
déclarant autorisée par lui signera le con-
sentement.)

J E , ,
Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, déclare que je suis autorisé
par ,
candidat ci-dessus dénommé, à signer le
présent consentement et en conséquence
consens pour ledit candidat à ladite pré-
sentation.

Signé

Québec, le 1 9 . . . .

Déclaration solennelle de propriété
par le candidat

JE, ,
candidat ci-dessus dénommé, déclare so-
lennellement que j'ai possédé durant les
derniers douze mois, que je possède pré-
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sentement et que je ne cesserai de posséder
durant l'élection, à titre de propriétaire,
en mon propre nom, des biens-fonds dans
la cité de Québec, dont la valeur inscrite
au rôle d'évaluation en vigueur actuelle-
ment est de deux mille dollars (ou mille
dollars, suivant le cas) après paiement ou
déduction faite de toute hypothèque et
de tout privilège enregistré sur tels biens-
fonds, lesquels sont désignés par le ou les

numéros

au cadastre officiel pour le quartier

de la cité de Québec.

Et je fais cette déclaration solennelle,
la croyant consciencieusement vraie et en
vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé

Candidat

Pris et attesté devant moi

à Québec, ce 1 9 . . . .

Greffier ou Greffier-adjoint

Déclaration solennelle de propriété
pour le candidat

(On emploiera cette formule lorsqu'une
autre personne que le candidat fera la décla-
ration.)

JE, ,

Nom, prénoms, adresse et occupation

soussigné, pour et au nom de

. »
candidat ci-dessus dénommé, en son lieu
et place, déclare solennellement qu'il a
possédé durant les derniers douze mois,
qu'il possède présentement et qu'il ne
cessera de posséder durant l'élection, à
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titre de propriétaire, en son propre nom,
des biens-fonds dans la cité de Québec,
dont la valeur inscrite au rôle d'évaluation
en vigueur actuellement est de deux mille
dollars (ou mille dollars, suivant le cas)
après paiement ou déduction faite de toute
hypothèque et de tout privilège enregistré
sur tels biens-fonds, lesquels sont désignés

par le ou les numéros

au cadastre officiel pour le quartier

de la cité de Québec.
Et je fais cette déclaration solennelle,

la croyant consciencieusement vraie et en
vertu de l'acte concernant les serments
extra-judiciaires.

Signé

Pris et attesté devant moi

à Québec, ce 1 9 . . . .

Greffier ou Greffier-adjoint

Certificat du chef cotiseur

JE , soussigné, chef cotiseur de la cité
de Québec, certifie par les présentes que
la valeur inscrite au rôle d'évaluation
actuellement en vigueur du ou des immeu-
bles mentionnés au présent bulletin de

présentation est de

Signé
Chef cotiseur

Québec, le 1 9 . . . .

Certificat du trésorier de la cité

JE , soussigné, trésorier de la cité de
Québec, certifie que le candidat ci-dessus
dénommé, ne doit rien à la cité de Québec
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pour cotisations, taxes ou redevances quel-
conques, ou pour quelqu'autre considéra-
tion que ce soit au 30 avril dernier.

Signé
Trésorier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .

Acceptation du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE, soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je considère valide
le présent bulletin de présentation.

(Le greffier devra inscrire de sa main le
mot "admis" et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .

Rejet du bulletin de présentation
par le greffier de la cité

JE , soussigné, greffier de la cité de
Québec, déclare que je rejette le présent
bulletin de présentation pour les motifs

suivants:

(Le greffier doit inscrire de sa main le
mot "rejeté" et signer.)

Signé
Greffier de la cité

Québec, le 1 9 . . . .
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Candidat

Siège numéro

Quartier

55. La cédule "H" de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacée par la sui-
vante:

"Cédule "H"

(relative à l'article 95)

Serment prêté par les votants

Je jure que je me nomme (citer le nom)
et que je suis la personne nommée dans
la copie de la liste des électeurs pour
l'élection du maire ou des échevins pour
le quartier (citer le quartier) de la cité de
Québec, pour les élections municipales,
qui m'est montrée; que j'ai réellement
droit de voter et n'ai pas déjà voté à
cette élection pour le maire et dans ce
quartier pour aucun échevin; que je n'ai
reçu, directement ou indirectement, aucun
argent, billet ou promesse, ni récompense
pour mon vote et que les cotisations,
taxes et redevances dues par moi n'ont
été payées en tout ou en partie par aucune
personne, pour m'induire à voter pour
aucun candidat à cette élection, et que
je suis âgé d'au moins vingt et un ans et
suis citoyen canadien. Ainsi, Dieu me
soit en aide"

5 6 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée, en ajoutant, après la cédule
"H", la cédule "H-1" suivante:

1929,
c. 95,
cédule H
remp.

Id.,
cédule
H-1, aj.
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"(Cédule "H-1"

(relative à l'article 113)

Serment du messager envoyé pour recueillir
les boîtes de scrutin

Je,

de , messager nommé

par , greffier
pour la cité de Québec, jure que les diffé-
rentes boîtes de scrutin au nombre d e . . . . ,
maintenant remises par moi à tel greffier,
m'ont été remises par les différents prési-
dents de bureau de votation à l'élection
actuelle pour cette cité (ou par ici insérer
les noms des présidents de bureau de vota-
tion qui ont remis ces boites) ; qu'elles n'ont
pas été ouvertes par moi ni par qui que
ce soit, et qu'elles sont dans le même état
qu'elles étaient lorsqu'elles sont venues
en ma possession.

(S'il y a été fait quelques changements
le déposant modifiera sa déposition en expo-
sant tous les faits.)

Messager

Attesté sous serment, et

signé devant moi à

ce jour de 1 9 . . . .

Juge de paix, ou
Greffier de la cité de Québec.)"

5 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


